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DROIT – STS 2ème ANNEE

PARTIE I – LES RELATIONS JURIDIQUES DES ENTREPRISES AVEC LEURS SALARIES

CHAPITRE I
le contrat de travail
( Reconnaître l’existence d’un contrat de travail, le qualifier et en tirer les conséquences pour les parties

(  Dégager les principales caractéristiques du contrat de travail

( Repérer à partir de la lecture de différents contrats de travail les droits et obligations des parties, la validité de clauses contractuelles

Le droit du travail organise les rapports entre les employeurs et les salariés. Souvent, il protège le salarié et il impose des contraintes à l'employeur. Il évolue à la suite des changements dans l'organisation du travail.

Quels sont les différents types de contrat de travail que vous connaissez ?

>> CDI, CDD, CTT et tous les contrats aidés (hors programme)

>> le contrat nouvelles embauches (E <= 20 salariés, rupture sous deux ans ; cadre du  CDI)

I – LE LIEN EMPLOYEUR – EMPLOYE : LE CONTRAT DE TRAVAIL

A – DEFINITION.

Définition : Un contrat de travail est un accord par lequel une personne, le salarié, s’engage à mettre son activité à la disposition d’une autre personne, l’employeur, sous la subordination de laquelle elle se place, moyennant une rémunération.

NB : la notion de lien de subordination est essentielle dans l’analyse d’un tel contrat 

C'est un contrat synallagmatique, à titre onéreux, consensuel, d'adhésion, à exécution successive, conclu intuitu personae.

Il doit contenir les nom, adresse et signature des parties, le lieu et la date, les fonctions, le lieu de travail, la durée du travail, la rémunération, les avantages sociaux, les obligations professionnelles et la référence à la convention collective. 

Vous avez signé un contrat commercial ? vous ne le saviez pas, c'est peut être un contrat de travail. 
« 'existence d'une relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu'elles ont donnée à leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l'activité des travailleurs » - Cass.soc. 19 décembre 2000

Quelle importance ? 
Tous les honoraires payés étaient du « net à payer », il faut régulariser les cotisations. Cela coûte donc très, très cher. 

Ainsi, un gérant de "Formule 1" du groupe Accor,  des chauffeurs de taxis qui louaient leurs taxis, peuvent devenir salariés de leurs co-contractant (groupe hôtelier ou loueurs) qui devraient de manière rétroactive payer les cotisations, charges sociales , retraite, chômage de ces derniers. 

A l'occasion de ces deux affaires, il est utile de rappeler la différence entre le contrat de travail et le contrat d'entreprise. 
De manière très classique, on distingue le travail dépendant (salarié) du travail indépendant (contrat d’entreprise) :
· Le travailleur dépendant  est celui qui effectue le travail pour le compte d’autrui, sous les directives et en contrepartie d'une rémunération de ce dernier ; 
· Le travailleur indépendant   est celui qui effectue un travail pour son propre compte, sous sa maîtrise personnelle et qui assume les risques inhérents à toute entreprise comme il peut en recueillir les profits.
Aux termes de l'article L. 311-2, l'obligation d'assujettissement au régime général de Sécurité sociale concerne les travailleurs dépendants.

L'Urssaf requalifie donc toute personne qui , même si elle n'a pas la qualité juridique de salarié, se trouve, par rapport à un tiers, dans une situation très voisine de dépendance technique et économique, analysée comme une situation de subordination. Ce sont les circonstances de fait qui indiquent dans chaque cas l'existence d'une situation de subordination dans l'accomplissement du travail.

Une situation de subordination a pu être  retenue quand le travailleur est soumis aux directives de son employeur quant aux modalités d'exécution de sa tâche et qu' il est soumis à des horaires ; un lieu d'exercice lui étant assigné . D'une façon plus générale, il y a subordination lorsqu'il doit rendre des comptes, respecter des délais, subir des contrôles, éventuellement établir des rapports, qu'il travaille dans le cadre d'un service organisé.

Selon une circulaire de la Canam (Caisse d'assurance maladie des Professions indépendantes), pour distinguer le contrat d'entreprise du contrat de travail le critère de subordination juridique doit constituer l'élément décisif de la distinction.
Dans un contrat d'entreprise, l'une des parties s'engage à accomplir pour l'autre un travail déterminé, moyennant un prix convenu, en dehors de tout lien de subordination. L'entrepreneur exécute de façon indépendante le travail confié.

Soit cinq critères pour distinguer le contrat d'entreprise (rappels de première année) :

- l'exécution d'une tâche nettement définie,

- une rémunération forfaitaire,

- l'autorité de l'entrepreneur maintenue sur son personnel,

- l'indépendance dans l'exécution de la tâche.

- une obligation de résultat.

Est donc considéré comme travailleur indépendant celui qui a l'initiative dans la conduite de son activité, qui assume les charges et recueille les profits d'une activité, qui a le choix des moyens de son activité, qui peut exercer une activité concurrente (à condition qu'elle ne soit pas déloyale), qui peut se substituer à un autre.

Assumer le risque économique consiste à faire siens les pertes et les profits c'est-à-dire :

- assumer les déficits,

- assumer les frais en cas de non exécution de la prestation,

- assumer les différents frais et charges relatifs à l'exercice de l'activité (primes d'assurance, prises de cautions, concours bancaires, frais de personnel etc.)

- récolter les profits de l'activité en fonction des résultats de sa propre entreprise

Ce critère, qui est l'antithèse de la notion de lien de subordination juridique, est utilisé de longue date comme caractéristique de l'indépendance.

Dans ces conditions, un chauffeur de taxis, peut-il être requalifié de salarié ? 
Par contrat du 1er juin 1993, intitulé "contrat de location d'un véhicule équipé taxi", la société B. taxi a donné en location un véhicule à M. L. pour une durée d'un mois, renouvelable par tacite reconduction, moyennant le paiement d'une somme qualifiée de « redevance». B.taxi résilie le contrat,  M. L. saisit le conseil de prud'hommes pour faire juger qu'il avait la qualité de salarié de la société B taxi et pour obtenir le paiement des indemnités liées à la rupture du contrat de travail.
M.L, chauffeur de taxi, était-il salarié ? les prud'hommes étaient-ils compétents ? 
M.L ne reçoit pas d'instructions du loueur notamment quant à la clientèle à prendre en charge ni quant au secteur de circulation ou quant aux horaires ; 
M.L ne fait pas état de l'exercice d'un pouvoir de direction ou disciplinaire ;

M.L ne justifie que d'une dépendance économique résultant du coût de la redevance, qui implique une quantité de travail importante pour lui procurer une certaine rémunération.

M.L dépendant économiquement est-il salarié ? 
Un lien de subordination économique est-il suffisant pour opérer une requalification du contrat d'entreprise en contrat de travail ? Oui, répond la cour de cassation : 
 Car, « le contrat litigieux prévoit que sa durée et celle de chacun de ses renouvellements sont limitées à un mois, qu'il peut être résilié mensuellement avec un délai de préavis très court, que la redevance due au "loueur" inclut les cotisations sociales qu'il s'engage à "reverser" à l'URSSAF et est révisable en fonction notamment du tarif du taxi ; que les conditions générales annexées au contrat fixent une périodicité très brève pour le règlement des redevances, sanctionnée par la résiliation de plein droit du contrat, et imposent au "locataire" des obligations nombreuses et strictes concernant l'utilisation et l'entretien du véhicule, notamment conduire personnellement et exclusivement ce dernier, l'exploiter "en bon père de famille", en particulier, en procédant chaque jour à la vérification des niveaux d'huile et d'eau du moteur, le maintenir en état de propreté en utilisant, à cette fin, les installations adéquates du "loueur", faire procéder, dans l'atelier du "loueur", à une "visite" technique et d'entretien du véhicule une fois par semaine et en tout cas, dès qu'il aura parcouru 3.000 kms sous peine de supporter les frais de remise en état, assumer le coût de toute intervention faite sur le véhicule en dehors de l'atelier du "loueur" ainsi que la responsabilité de cette intervention. ».
Téléréalité = travail dissimulé?

Ceux qui pensaient que passer 15 jours sur une île paradisiaque, à se faire draguer par des jeunes gens en petite tenue, n'était pas un labeur ont eu tort. Mardi, la cour d'appel de Paris a donné raison à trois participants de l'émission «L'île de la Tentation», estimant qu’ils avaient bien accompli «un travail» et auraient dû être rémunérés pour cela. La cour a sanctionné la société de production Glem, une filiale à 100% de TF1, pour violation du code du travail. Un arrêt qui pourrait porter un sérieux coup à la téléréalité. Explications.

Un «travail dissimulé»

Le 30 novembre 2005, le conseil des prud'hommes de Paris donne raison à ces personnes qui réclament un vrai contrat de travail pour leur participation à l'émission, dont le principe, rappelons-le, est de «soumettre son couple à l’épreuve de la tentation» durant 15 jours, sur une île paradisiaque.
Le conseil juge alors que les participants avaient bien accompli un travail, fût-il dans un décor de rêve. Et décide de requalifier en «contrat de travail à durée déterminée» les règlements dits «de participant» que la société Glem leur avait fait signer.

Mardi, la 18e chambre sociale de la cour d'appel de Paris a confirmé en partie cette décision, allant jusqu'à condamner Glem pour «travail dissimulé». Selon la loi, «l'existence d'un contrat de travail ne dépend ni de la volonté des parties, ni de la dénomination de la convention, mais des conditions de fait dans laquelle est exercée l'activité de la personne concernée», rappelle la cour. TF1 s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.
Pas de travail manuel, artistique ou… intellectuel

Or, pour Glem, «le concept de l'émission (...) n'induit que le divertissement, exclusif de tout travail manuel, artistique ou intellectuel». En contrepartie, les participants ne doivent qu'«accepter d'être filmés dans les moments ludiques, répondre aux interviews (...) et respecter les rituels de l'émission», argue la société lors de l’audience du 4 décembre, affirmant sans rire que les participants doivent «simplement rester eux-mêmes».

Mardi, la cour d'appel a retoqué ces arguments et considéré que «l'immixtion de caméras dans la vie privée, même consentie, ne relève pas d'un simple divertissement», et ce d'autant que l'émission requiert «la disponibilité permanente des participants», qui ne pouvaient ni quitter les lieux du tournage, ni téléphoner à leur famille. Pour la cour, «l'exécution d'un travail subordonné est donc caractérisée» dans les trois cas. Par conséquent, Glem aurait dû faire signer à ses «salariés» des CDD et respecter les dispositions du code du travail.

La cour a également condamné Glem à payer à chacun de ses anciens employés 8.176 euros au titre des heures supplémentaires, 817 euros au titre des congés payés, 500 euros de dommages et intérêts pour licenciement irrégulier, 1.500 euros pour rupture abusive de contrat et 16.000 euros d'indemnité pour travail dissimulé. Soit près de 27.000 euros pour quinze jours. De quoi susciter des vocations.

La fin de la téléralité?

«L'émission telle que TF1 l'entend aujourd'hui est contraire à la législation sociale», a estimé l'une des avocates des participants, Me Hayat Djabeur, selon laquelle les sociétés de production «ne pourront donc plus exiger que les participants soient disponibles 24H/24», sous peine d'être condamnés par des tribunaux correctionnels. Avec, à la clé, une remise en cause du concept même de téléréalité. «A partir du moment où la cour d'appel consacre notre argumentaire, je vois mal comment on pourra continuer à dire qu'on filme les participants dans la réalité», selon un autre avocat des participants, Me Jérémie Assous.

Un enjeu majeur bien compris par Glem. Lors de l’audience, la société avait supplié la cour de ne pas créer une telle jurisprudence, arguant que les téléspectateurs n'aimeraient pas apprendre que les participants aux émissions de téléréalité sont en fait des salariés répondant à un scénario. Peine perdue, donc. En revanche, la cour d'appel n'a pas reconnu aux participants un statut d'artiste-interprète. «Le fait d'être filmé, même au cours de relations cadrées, n'implique pas une activité d'artiste-interprète», ont jugé les magistrats. Faut pas pousser.
20Minutes.fr – 13/02/2008

B – CONDITIONS DE VALIDITE

Peut-on négocier son contrat de travail ?

>> contrat de gré à gré possible mais rare : le plus souvent = contrat d’adhésion.


D’une façon générale, c’est le principe de la liberté contractuelle qui domine la relation. Cependant, de nombreuses limites légales existent et certaines conditions spécifiques sont requises lors de la conclusion d’un contrat de travail, variables selon le type du contrat.

1) Les conditions de fond.

Les conditions de validité sont celles de tous les contrats : capacité des parties, consentement, cause et objet licites.

La conclusion du contrat de travail suppose les respects des conditions générales de formation des contrats : consentement (violence, tromperie, erreur …), capacité (voir âge), cause (la raison pour laquelle on a fait le contrat : doit être licite : ex de la japonaise et de son tueur à gage) et objet (ce sur quoi porte le contrat : doit exister et être licite : embauche de saisonnier dans champs canabis).

La capacité du salarié obéit à certaines règles spécifiques : 

- l'âge d'admission au travail est fixé à 16 ans. Le mineur non émancipé (voir page suivante) doit donc en principe être autorisé par son représentant légal au moment où il contracte ; 

- un étranger ne peut en principe exercer une activité professionnelle sans autorisation administrative de travail (titre de séjour et de travail). Mais des régimes peuvent exister, tels ceux régissant l'Union Européenne.

NB : Pour travailler, il faut avoir 16 ans, 18 ans si l'horaire proposé par l'entreprise est supérieur à 39h. Toutefois, les adolescents de 14 à 16 ans peuvent effectuer des travaux légers pendant leurs vacances scolaires, à condition que leur soit assuré au minimum un repos d'une durée égale à la moitié de chaque période de vacances scolaires (les vacances doivent comporter au moins 14 jours). 
Les jeunes de moins de 16 ans doivent passer une visite médicale avant l'embauche, doivent avoir une autorisation de leurs parents, et l'employeur devra demander l'autorisation auprès de l'Inspection du Travail 15 jours avant l'embauche.

Il faut savoir que les employeurs exigent souvent l'âge minimum de 18 ans.

Rappel : mineur émancipé

L'émancipation met en principe fin à l'incapacité du mineur.L'âge d'émancipation est fixé à 16 ans (1974). 
Les causes de l'émancipation : 

Le mariage : depuis mars 2006, filles et garçons peuvent se marier à partir de 18 ans révolus (avant, filles le pouvaient à 15 ans …). 
NB : On peut descendre à 16 en cas de « motif grave », au premier rang desquels on trouve la survenance d’un enfant … mais, vu que le statut de l’enfant hors mariage est le même que pour le couple marié, ceci a essentiellement un objectif de reconnaissance sociale. 

L'émancipation judiciaire : :Même non marié, l'enfant peut être émancipé. En effet, à partir de 16 ans, les parents du mineur peuvent demander son émancipation. 
La demande d'émancipation est faite au juge des tutelles soit par les deux parents soit par un seul. Si le mineur n'a plus ses parents, l'émancipation est demandée par le conseil de famille. Les parents remplissent une requête type donnée par le greffier du tribunal d'instance indiquant qu'ils estiment que leur enfant est "en état de gouverner seul sa personne et ses biens".

Le juge des tutelles accorde l'émancipation s'il y a de justes motifs. En d'autres termes, il contrôle que l'émancipation demandée n'est pas contraire à l'intérêt de l'enfant. Elle ne doit pas constituer pour les parents un moyen de s'exonérer de leur responsabilité. L'émancipation est souvent autorisée pour un mineur qui travaille et soutient matériellement sa famille, lorsqu'un des parents est décédé.
Les effets de l'émancipation 

L'émancipation met fin à l'autorité parentale. Le mineur émancipé devient capable comme un majeur. Il devient libre d'effectuer tous les actes juridiques de manière indépendante.
Cette liberté obtenue comporte des limites. Le mineur émancipé ne peut pas, par exemple, être commerçant. En outre, le consentement de ses parents restent nécessaire pour son adoption ou son mariage.
Rappel : tutelle, curatelle

La loi institue une graduation dans la protection. Ces mesures sont décidées par le juge des tutelles après une procédure comprenant notamment une expertise médicale. 
· Lorsqu'un majeur, sans être hors d'état d'agir lui-même, a besoin d'être conseillé ou contrôlé dans les actes de la vie civile, il peut être placé sous le régime de curatelle. Le majeur en curatelle est titulaire de ses droits, mais il est assisté pour les exercer. 
· Quand un majeur a besoin d'être représenté d'une manière continue dans les actes de la vie civile, il est alors placé en tutelle. Un majeur en tutelle perd la titularité sur ses droits, la loi instituant un régime de représentation.

2) Les conditions de forme.

Une directive européenne du 14/10/91 pose le principe obligatoire de l’écrit dans les contrats de travail (mais trace écrite suffit, notamment les déclarations URSSAF + copie au salarié)
L’employeur n’est pas tenu aux mêmes conditions de formes selon le type du contrat retenu. Par exemple, un contrat écrit n’est pas forcément obligatoire pour les contrat de droit commun (CDI), par contre toute une série de déclaration sociale et fiscale (déclaration préalable d’embauche notamment) doit être effectuée quel que soit son type.


On va le voir contrat par contrat.

C – EFFETS DU CONTRAT DE TRAVAIL.
Trouvez-les : on les marque au fur et à mesure …

Le contrat de travail entraîne des obligations. 

Obligations de l'employeur 

· proposer un travail conforme au contrat, 

· verser le salaire convenu,

· respecter les lois et règlements en vigueur (pas de discrimination, respecter la durée du travail, la sécurité, la vie privée du salarié, les conventions collectives, payer les cotisations sociales).

Obligations du salarié

· exécuter personnellement le travail convenu, 

· respecter l'outil de travail,

· respecter les ordres reçus et le règlement intérieur,

· respecter le secret professionnel et ne pas concurrencer son employeur.

II – LES DIFFERENTS TYPES DE CONTRATS DE TRAVAIL.

Quels sont les différents types de contrats que vous connaissez ?

Leur point commun ? >> clauses contractuelles
A côté du Contrat à Durée Indéterminée, qui reste au niveau juridique le droit commun des relations individuelles de travail, il existe d’autres contrats faisant figure d’exception qui sont modifiés au gré des fluctuations économiques.

A – LE CONTRAT A DUREE INDETERMINEE (CDI).


Il est la règle en matière de contrat de travail. Il permet de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.


Il doit respecter des conditions de validité de forme et de fond :

· La forme du contrat est libre (oral ou écrit) pourvu qu’une déclaration préalable d’embauche (Foucher Perf p. 9 doc. 4) soit effectuée auprès de l’URSSAF avant la mise au travail du salarié, et qu’une copie de celle-ci soit remise au salarié. 

(= trace écrite qui permet de satisfaire à la directive européenne du 14/10/91 sur le principe obligatoire de l’écrit dans les contrats de travail)

· Par contre, le contenu de la déclaration d’embauche remise doit préciser la fonction, la qualification, l’horaire, le lieu de travail, la durée et la rémunération. Il peut également contenir des clauses relatives à la période d’essai ou encore à l’obligation de non concurrence.

Qu’est-ce qu’une période d’essai ? 

Quel est l’intérêt d’une telle période ?

L’employeur doit-il effectuer une démarche particulière pour mettre fin au contrat dans cette période ? Et le salarié ?

>> rien du tout, mais attention aux nouvelles dispositions sur les préavis
Qu’est-ce qu’une clause de non-concurrence ?

>> …

Définition période d’essai : période pendant laquelle les parties sont libres de rompre le contrat de travail à tout moment, sans indemnités et sans procédure.

NB : Avant la loi de « modernisation du marché du travail » de juin 2008, il n’y avait pas de préavis. Aujourd’hui, c’est de 24H à un mois pour l’employeur et de 48H pour le salarié.
· Distribution du document sur les périodes d’essai et la clause de non concurrence…
Vocabulaire : « Délai de prévenance » = « Préavis » = délai que doit respecter l'auteur de la rupture du contrat de travail.
A faire pour la prochaine fois : Foucher Perf p. 9 doc. 5  
Période d’essai : Nouveauté 2008.

Le projet de loi portant modernisation du marché du travail, présenté le 26 mars 2008 en Conseil des ministres, reste fidèle à l’avant-projet de loi transmis aux partenaires sociaux, à quelques retouches près (v. Bref social n° 15067 du 28 février 2008).

Le projet de loi fixe une durée maximale de la période d’essai du CDI, et non plus une fourchette de durée. Cette durée maximale sera égale à deux mois pour les ouvriers et les employés, trois mois pour les agents de maîtrise et les techniciens, et quatre mois pour les cadres.
Les autres dispositions relatives à la période d’essai demeurent inchangées. Ainsi, la période d’essai ne pourra être renouvelée qu’une fois si un accord de branche étendu le prévoit. La durée maximale de la période d’essai, renouvellement compris, ne pourra dépasser respectivement quatre, six et huit mois.
Les durées des périodes d’essai fixées par la loi auront un caractère impératif. Cependant, les accords de branche conclus avant l’entrée en vigueur de la loi et fixant des durées plus longues continueront de s’appliquer. Les accords de branche fixant des durées plus courtes resteront en vigueur jusqu’au 30 juin 2009. Dans tous les cas, la lettre d’engagement ou le contrat de travail pourra prévoir des durées plus courtes. En cas de rupture de la période d’essai, l’employeur sera tenu de respecter un délai de prévenance qui variera de 48 heures à un mois, selon la durée de présence du salarié. Le délai de prévenance ne pourra avoir pour effet de prolonger la période d’essai au-delà des maxima prévus ci-dessus. Enfin, le salarié rompant la période d’essai devra respecter un délai de prévenance de 48 heures.

En cas d’embauche dans l’entreprise à son issue, le stage réalisé lors de la dernière année d’études sera pris en compte pour partie dans la période d’essai.

NB : Bien sûr, le salarié est protégé en cas de rupture abusive et pourra, à ce titre, réclamer des D&I.
Foucher Perf p. 13 doc. 10 => à lire, comprendre et noter
Concernant la rupture de la période d’essai, qu’il s’agisse d’un CDI ou d’un CDD comportant une période d’essai d’au moins une semaine, l’employeur est tenu de respecter un délai de prévenance, qui varie selon la durée de présence du salarié :

· au moins 24 heures en deçà de 8 jours de présence

· 48 heures entre 8 jours et un mois

· 2 semaines après 1 mois

· 1 mois au-delà de 3 mois De son côté, le salarié qui rompt la période d’essai doit également observer un délai de prévenance de 48 heures, ramené à 24 heures pour une présence de 8 jours.

Définition clause de non-concurrence : clause ayant pour but de préserver l’employeur d’une concurrence éventuelle du salarié après la rupture du contrat de travail.

Définition clause de mobilité : clause obligeant le salarié à accepter par avance toute mutation éventuelle. Sans cette clause, une mutation est une modification substantielle du contrat de travail. Si l'employé refuse, la rupture est imputable à l'employeur.

	Conditions de validité d'une clause de non-concurrence

	En 2002, la jurisprudence réaffirme les conditions de validité traditionnelles de la clause de non-concurrence : la rédaction de la clause doit reposer sur la recherche d'un équilibre entre la liberté du travail du salarié et la protection des intérêts légitimes de l'entreprise.

En conséquence :
- l'interdiction de concurrence doit être limitée à un secteur d'activité déterminé, de façon à ne pas empêcher le salarié d'exercer toute activité professionnelle de sa compétence ;
- la durée d'interdiction doit être raisonnable, au regard du risque de concurrence et de l'atteinte portée à la liberté de travail du salarié ;
- une clause de non-concurrence doit comporter une limitation géographique, qui dépend de la polyvalence, ou non, du salarié ;
- l'employeur ne peut se prévaloir d'une telle clause que si celle-ci est indispensable aux intérêts légitimes de l'entreprise, c'est-à-dire seulement s'il existe un véritable risque de concurrence.

Parallèlement, l'indemnité compensatrice de non-concurrence, auparavant simplement facultative, devient une véritable condition de licéité de la clause de non-concurrence. Son omission peut être sanctionnée par la nullité de l'obligation de non-concurrence, peu important que son versement soit ou non prévu par la convention collective applicable. - Cass. soc. 10 juillet 2002 -Salembier c/ Société La Mondiale SA


Depuis le 10 juillet 2002, la contrepartie financière est obligatoire sous peine de nullité.

Sa base de calcul est la moyenne des salaires des 12 ou 3 derniers mois. Son montant oscille entre 1/4 et 2/3 du salaire. La somme la plus couramment octroyée est la moitié de la rémunération mensuelle brute par mois de non concurrence
Elle est due dès lors que le salarié respecte son obligation de ne pas concurrencer son ancien employeur.
L'indemnité compensatrice à la clause de non-concurrence est due même si l'employeur est en cessation d'activité

Une clause de non-concurrence prend effet à compter de la rupture du contrat de travail. Dès lors, la cessation d'activité ultérieure de l'employeur n'a pas pour effet de décharger le salarié de son obligation de non concurrence.
Le contrat de travail d'un salarié comportait une clause de non-concurrence. L'intéressé a été licencié puis a réclamé le paiement de l'indemnité compensatrice. Il s'est d'abord vu répondre que la clause de non-concurrence était devenue sans objet du fait de la liquidation judiciaire de son ancien employeur qui avait cessé toute activité. A tort.
Le salarié, qui n'avait pas été délié de son obligation par l'employeur, avait bien droit au paiement de l'indemnité compensatrice.

Cass. soc. 9 juillet 2008, n° 07-41970 FD

Clause de mobilité : la cour de cassation fait le point dans 4 arrêts du 14 10 2008
La mobilité du salarié peut être prévue dans un périmètre fixé contractuellement. Une clause doit figurer à cet effet dans le contrat de travail signé, si le contrat de travail n'est pas signé la clause est inopposable au salarié (Cass. soc., 2 avr. 1998, no 95-43.541). Lorsque les parties décident ( clause expresse du contrat ) dans le contrat de travail que le lieu de travail est une condition de l'engagement, le lieu devient un élément contractualisé et nécessite l'accord du salarié pour toute modification. 

Dans quatre arrêts du 14 octobre 2008, la cour de cassation précise son mode de contrôle de la clause. Nous faisons le point ci-dessous.

La simple indication du lieu de travail dans le contrat n'a qu'une valeur d'information ! 

Dans le contrat de travail d'une comptable était stipulé le lieu de travail ( Antony ). L'entreprise déménage à Chaville, la salariée refuse d'aller travailler dans les nouveaux locaux de Chaville en estimant que l'employeur a modifié son contrat de travail. A tort ! Puisque la salariée n'avait pas mentionné que son travail s'exercerait exclusivement dans le lieu mentionné, il n'y a pas de modification du contrat de travail ! " Attendu que la mention du lieu de travail dans le contrat de travail a valeur d'information à moins qu'il soit stipulé par une clause claire et précise que le salarié exécutera son travail exclusivement dans ce lieu " ( Cass.soc., N° 01-43.573, 3 juin 2003 ). Une clause figurant dans le règlement intérieur n'a pas de valeur. Le fait, pour le salarié, d'apposer sa signature sur le règlement intérieur lors de l'embauche ne manifeste pas sa volonté d'intégrer la disposition au contrat de travail (Cass. soc., 2 oct. 1997, no 95-43.086). 
La clause de mobilité doit prévoir le changement d'affectation du salarié. 

Le salarié ne peut refuser le changement de lieu de travail dans la mesure où la clause de mobilité a bien prévu le changement d'affectation. Il faut, en effet, distinguer la mobilité affectation de la mobilité exécution. Un contrat qui comporte une clause de mobilité qui prévoit que le travail sera exécuté en quelque lieu que ce soit ne comporte pas de clause de mobilité au sens ou le changement d'affectation n'a pas été prévu. (Cass. soc, 27 mai 1998, no 96-40.929 ) . 
Le refus de la mobilité est une faute grave

En présence d'une clause de mobilité figurant au contrat de travail, le salarié accepte par avance d'être muté. Son  refus peut justifier le licenciement pour faute grave (Cass. soc., 28 févr. 2001, no 97-45.545 ). Il s'agit du refus d'exécuter le contrat, dans ses dispositions relatives à la mobilité. 
Conditions de validité de la clause

La clause de mobilité doit définir de façon précise (Cass.soc.,19 mai 2002, n°02-43252) sa zone géographique d'application, l'employeur ne pouvant en étendre unilatéralement la portée (cass.soc., 14 octobre 2008,N°06-46400) L'employeur ne peut se réserver le droit d'étendre unilatéralement une clause de mobilité
Dans ces conditions, la cour de cassation s'attache particulièrement à l'exécution de bonne foi du contrat de travail L'employeur ne peut mettre en ouvre une clause de mobilité trois semaines avant le retour d'un salarié ( art. L1222-1 du code du travail ). La bonne foi de l'employeur est présumée, le salarié pouvant prouver la mauvaise foi de l'employeur (Cass.soc., 14 octobre 2008, n°07-43071)..

L'employeur doit mettre en ouvre la clause de façon justifiée et proportionnée (art.L.1121-1 du code du travail ) et ne pas induire de modification du contrat de travail (passage d'un horaire de nuit à un horaire de jour L'employeur ne peut mettre en ouvre une clause de mobilité prévoyant le passage d'un travail de jour à un travail de nuit que s'il dispose de l'accord du salarié). Elle ne peut permettre en aucun cas de toucher au socle contractuel (rémunération (Cass.soc.,15 décembre 2004, n°02-44714), emploi, durée du travail (Cass.soc.,20 décembre 2006, n°05-42224). Une mission ponctuelle en Allemagne, confiée à un cadre consultant, recruté pour ses connaissances en allemand, alors que son contrat prévoit des séjours en province, n'est pas une modification du contrat (Cass. soc., 21 mars 2000, no 97-44.851) . 
Utilisation de la clause

La clause de mobilité ne doit pas être utilisée de façon abusive (mutation d'un salarié dont l'épouse est enceinte de 7 mois alors que le poste pouvait être pourvu par d'autres collaborateurs (Cass.soc.,18 mai 1999, n°96-44315) L'employeur doit prendre en compte la vie personnelle et familiale du salarié lors de la mise en ouvre de la clause de mobilité..
Elle ne peut imposer un changement de résidence que si le transfert présente un caractère indispensable aux intérêts légitimes de l'entreprise et proportionné, compte tenu de l'emploi occupé et du travail demandé, au but recherché (Cass.soc., 13 juillet 2004, n°02-44958), elle ne doit pas être abusive et laisser un délai de prévenance (Cass. soc., 29 mai 1991, no 88-40.329 ).

L'employeur ne doit pas imposer de contraintes nouvelles et donner les moyens nécessaires au salarié pour assurer sa mobilité ( Cass. soc., 18 mai 1999, no 96-44.097 salarié dont le contrat comportait une clause de mobilité en France et hors de France, travaillant en Côte d'Ivoire et affecté en Indonésie ). 
· L'employeur ne peut se réserver le droit d'étendre unilatéralement une clause de mobilité
· L'employeur ne peut mettre en ouvre une clause de mobilité prévoyant le passage d'un travail de jour à un travail de nuit que s'il dispose de l'accord du salarié
· L'employeur ne peut mettre en ouvre une clause de mobilité trois semaines avant le retour d'un salarié
· L'employeur doit prendre en compte la vie personnelle et familiale du salarié lors de la mise en ouvre de la clause de mobilité.
Jurisprudence récente sur la mobilité
· Une mutation d'office d'un représentant du personnel qui a  pour effet de mettre fin immédiatement à ses mandats constitue un trouble manifestement illicite auquel il appartient au juge des référés judiciaires de mettre fin
· Le refus par le salarié dont le contrat de travail contient une clause de mobilité, de la modification de son lieu de travail constitue en principe un manquement à ses obligations contractuelles mais ne caractérise pas à lui seul une faute grave
· Clause de mobilité : en cas de mutations successives, comment apprécier le secteur géographique par rapport au lieu initial où par rapport au précédent lieu ?
· Le refus d'une clause de mobilité justifié par son incidence sur la rémunération n'est pas fautif !

	Période d’essai

	La loi de modernisation du marché du travail fixe une durée maximale de la période d’essai du CDI, et non plus une fourchette de durée. Cette durée maximale sera égale à deux mois pour les ouvriers et les employés, trois mois pour les agents de maîtrise et les techniciens, et quatre mois pour les cadres.

Les autres dispositions relatives à la période d’essai demeurent inchangées. Ainsi, la période d’essai ne pourra être renouvelée qu’une fois si un accord de branche étendu le prévoit. La durée maximale de la période d’essai, renouvellement compris, ne pourra dépasser respectivement quatre, six et huit mois.

Les durées des périodes d’essai fixées par la loi auront un caractère impératif. Cependant, les accords de branche conclus avant l’entrée en vigueur de la loi et fixant des durées plus longues continueront de s’appliquer. Les accords de branche fixant des durées plus courtes resteront en vigueur jusqu’au 30 juin 2009. Dans tous les cas, la lettre d’engagement ou le contrat de travail pourra prévoir des durées plus courtes. En cas de rupture de la période d’essai, l’employeur sera tenu de respecter un délai de prévenance qui variera de 24 heures à un mois selon la durée de présence du salarié. Le délai de prévenance ne pourra avoir pour effet de prolonger la période d’essai au-delà des maxima prévus ci-dessus. Enfin, le salarié rompant la période d’essai devra respecter un délai de prévenance de 48 heures.

En cas d’embauche dans l’entreprise à son issue, le stage réalisé lors de la dernière année d’études sera pris en compte pour partie dans la période d’essai.


	Conditions de validité d'une clause de non-concurrence

	En 2002, la jurisprudence réaffirme les conditions de validité traditionnelles de la clause de non-concurrence : la rédaction de la clause doit reposer sur la recherche d'un équilibre entre la liberté du travail du salarié et la protection des intérêts légitimes de l'entreprise.

En conséquence :

- l'interdiction de concurrence doit être limitée à un secteur d'activité déterminé, de façon à ne pas empêcher le salarié d'exercer toute activité professionnelle de sa compétence ;

- la durée d'interdiction doit être raisonnable, au regard du risque de concurrence et de l'atteinte portée à la liberté de travail du salarié ;

- une clause de non-concurrence doit comporter une limitation géographique, qui dépend de la polyvalence, ou non, du salarié ;

- l'employeur ne peut se prévaloir d'une telle clause que si celle-ci est indispensable aux intérêts légitimes de l'entreprise, c'est-à-dire seulement s'il existe un véritable risque de concurrence.

Parallèlement, l'indemnité compensatrice de non-concurrence, auparavant simplement facultative, devient une véritable condition de licéité de la clause de non-concurrence. Son omission peut être sanctionnée par la nullité de l'obligation de non-concurrence, peu important que son versement soit ou non prévu par la convention collective applicable. 
- Cass. soc. 10 juillet 2002 -Salembier c/ Société La Mondiale SA
Depuis le 10 juillet 2002, la contrepartie financière est obligatoire sous peine de nullité.

Sa base de calcul est la moyenne des salaires des 12 ou 3 derniers mois. Son montant oscille entre 1/4 et 2/3 du salaire. La somme la plus couramment octroyée est la moitié de la rémunération mensuelle brute par mois de non concurrence. Elle est due dès lors que le salarié respecte son obligation de ne pas concurrencer son ancien employeur.


( disparition de la clause de non concurrence dite « inversée »

Dans la clause de non-concurrence dite "inversée", le contrat de travail stipule que le salarié n'est soumis à aucune obligation de non-concurrence, sauf si l'employeur en décide autrement, postérieurement à la rupture du contrat, dans un délai prévu à l'avance dans la clause elle-même. La Cour de cassation opère, en 2002, un revirement de jurisprudence : la clause de non-concurrence dite "inversée" ou "en sommeil" est désormais nulle, dans la mesure où son application dépend trop de la seule volonté de l'employeur. - Cass. soc. 12 février 2002 - SA Henri Maire c/ Gailliardot

L'employeur qui ne lève pas clairement l'obligation de non-concurrence doit verser l'indemnité prévue au salarié

Le contrat de travail peut contenir une clause de non-concurrence assortie d'une contrepartie financière. La clause peut autoriser l'employeur à libérer le salarié de son interdiction de non-concurrence et à s'éviter, dans le même temps, le versement de l'indemnité de non-concurrence.
Pour être valable, la renonciation de l'employeur à se prévaloir de la clause de non-concurrence doit être claire et non-équivoque. A défaut, l'employeur devra verser au salarié l'indemnité compensatrice de non-concurrence.
Dans cette affaire, la volonté de l'employeur n'était pas assez évidente. Celui-ci avait simplement fait mentionner dans le plan de sauvegarde de l'emploi son « intention » de lever systématiquement l'obligation de non-concurrence des salariés licenciés.

Cass. soc. 23 septembre 2008, n° 07-41649 FD

A évoquer seulement : LE CNE (Août 2005),  CDI « RECALES »
La fin du CNE,  « contrat  nouvelles embauches » 
· L’entreprise ne doit compter au plus que 20 salariés

· Le contrat doit être à durée indéterminée et doit être écrit

· Le contrat doit préciser clairement qu’il s’agit d’un contrat « nouvelles embauches »

· Le contrat doit prendre en compte les modalités particulières de rupture prévues par l’ordonnance du 2 août 2005.

Il a été déclaré contraire aux principes de l’OIT en 2008. Tous les CNE doivent donc être aujourd’hui requalifiés en CDI … !
Contrairement aux CDI classiques, il n’y avait pas à motiver la rupture : c’est pour cela qu’il a été recalé.

Le contrat Nouvelles embauches était nouvelle catégorie de CDI pour les E de 20 salariés au plus. Etabli obligatoirement par écrit. Il était soumis à toutes les prescriptions du Code du travail et des conventions collectives du secteur d’activité de l’entreprise concernée. Pendant les 2 premières années, il obéissait à des règles de rupture aménagées : Si l’entreprise rencontre des difficultés pendant les 2 premières années, il était possible de se séparer du salarié : Il suffisait de notifier au salarié la rupture du contrat par lettre recommandée AR.

B – LE CONTRAT A DUREE DETERMINEE (CDD).

Fondamental car en France aujourd’hui = 80% des embauches du privés le sont en CDD, soit 20% des salariés (et les salariés = 80% de la population active)

Distribuer le document sur les recours autorisés.
 (avant : tester si peuvent les trouver tous seuls)

Une loi de 1990 (12/07/90) a limité les cas de recours au CDD et précise clairement les cas autorisés et interdits.


Le recours au CDD est autorisé lors :

· du remplacement d’un salarié absent (maladie, congés payés, formation, maternité par exemple)

· de l’accroissement temporaire de l’activité

· d’emploi à caractère saisonnier (vendanges, …)

· d’emploi dans le cadre d’une mesure pour l’emploi ou la formation professionnelle (contrat d’apprentissage par exemple)

Par contre, un tel contrat est interdit dans les cas suivants :

· remplacement d’un salarié gréviste

· réalisation de travaux dangereux (protection du personnel permanent)

· remplacement d’un salarié licencié pour raison économique (voir chapitre suivant) lorsque le CDD intervient dans les six mois suivant le licenciement.

Un CDD est obligatoirement écrit et doit contenir le motif du recours (le pourquoi l’employeur a opté pour le CDD). Il n’est renouvelable qu’une fois seulement et sa durée maximale ne peut dépasser 18 mois, renouvellement compris. Il peut également contenir une période d’essai et une clause de non-concurrence.

NB : Le contrat CDD doit être transmis au salarié au plus tard dans les 2 jours qui suivent le jour de l'embauche. 

La rémunération d’un CDD et d’un CDI dans la même entreprise doit être la même. Le salarié obtient en plus des indemnités de précarité d’emploi (10% de plus, comme pour le CTT, depuis 2002 (avant la loi de modernisation sociale = 6%)).

Cas des CDD de la fonction publique : Il n'y a pas de prime de précarité dans les CDD publics !  La prime de précarité ne s'applique pas aux contractuels et titulaires de la fonction publique ! Il n'est valable que pour les salariés du secteur privé.

La période d’essai alors = à 1 mois pour les CDD > à 6 mois. Pour ceux < 6mois, le calcul est égal à 1 jour par semaine sans pouvoir dépasser deux semaines.

Le recours au CDD est autorisé lors :

· du remplacement d’un salarié absent (maladie, congés payés, formation, maternité par exemple) ;

· de l’accroissement temporaire de l’activité ;

· d’emploi à caractère saisonnier (vendanges, …) ;

· d’emploi dans le cadre d’une mesure pour l’emploi ou la formation professionnelle (contrat d’apprentissage par exemple).

Par contre, un CDD est interdit dans les cas suivants :

· remplacement d’un salarié gréviste ;

· réalisation de travaux dangereux (protection du personnel permanent) ;

· remplacement d’un salarié licencié pour raison économique (voir chapitre suivant) lorsque le CDD intervient dans les six mois suivant le licenciement.


Le recours au CDD est autorisé lors :

· du remplacement d’un salarié absent (maladie, congés payés, formation, maternité par exemple) ;

· de l’accroissement temporaire de l’activité ;

· d’emploi à caractère saisonnier (vendanges, …) ;

· d’emploi dans le cadre d’une mesure pour l’emploi ou la formation professionnelle (contrat d’apprentissage par exemple).

Par contre, un CDD est interdit dans les cas suivants :

· remplacement d’un salarié gréviste ;

· réalisation de travaux dangereux (protection du personnel permanent) ;

· remplacement d’un salarié licencié pour raison économique (voir chapitre suivant) lorsque le CDD intervient dans les six mois suivant le licenciement.


Le recours au CDD est autorisé lors :

· du remplacement d’un salarié absent (maladie, congés payés, formation, maternité par exemple) ;

· de l’accroissement temporaire de l’activité ;

· d’emploi à caractère saisonnier (vendanges, …) ;

· d’emploi dans le cadre d’une mesure pour l’emploi ou la formation professionnelle (contrat d’apprentissage par exemple).

Par contre, un CDD est interdit dans les cas suivants :

· remplacement d’un salarié gréviste ;

· réalisation de travaux dangereux (protection du personnel permanent) ;

· remplacement d’un salarié licencié pour raison économique (voir chapitre suivant) lorsque le CDD intervient dans les six mois suivant le licenciement.

Précisions concernant la durée légale du CDD :

 La durée totale du contrat compte tenu, le cas échéant, du renouvellement ne peut excéder dix-huit mois.

Cette durée est ramenée à neuf mois en cas d'attente de l'entrée en service effective d'un salarié recruté par contrat à durée indéterminée ou lorsque l'objet du contrat consiste en la réalisation de travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité.

Elle est portée à vingt-quatre mois lorsque le contrat est exécuté à l'étranger, ou dans les cas de départ définitif d'un salarié précédant la suppression de son poste de travail, ou de survenance dans l'entreprise, qu'il s'agisse de l'entrepreneur principal ou d'un sous-traitant, d'une commande exceptionnelle à l'exportation dont l'importance nécessite la mise en oeuvre de moyens quantitativement ou qualitativement exorbitants de ceux que l'entreprise utilise ordinairement.

Dans ce dernier cas, cette durée ne peut être inférieure à six mois et l'employeur doit procéder, préalablement aux recrutements envisagés, à la consultation du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, s'il en existe.

Contrat de travail à durée déterminée

conclu pour un surcroît temporaire d’activité

(modèle à adapter)

Entre les soussignés,

- L’entreprise…..  , n° d’identification…., dont le siège est à  ...    

Représentée par  …..   agissant en qualité de ….  d’une part,

- et  M….. n° de sécurité sociale….,  demeurant à ….,  d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

1. M…, qui se déclare libre de tout engagement incompatible avec le présent contrat, est engagé à compter du ….. avec la qualification de …. (cf. classification de la convention collective) afin de réaliser la tâche suivante …. (décrire la tâche avec précision).

Ce contrat est lié à un  d’un surcroît temporaire d’activité résultant de ….. Il prendra fin le… 

2. Le contrat pourra faire l’objet d’un renouvellement dans les conditions prévues par le I de l’article L.122-1-2 du code du travail. Le renouvellement du contrat donnera lieu, avant le terme initialement fixé, à la conclusion d’un avenant.

3. L’entreprise… a déclaré préalablement à son embauche M… auprès de l’URSSAF/MSA de …

4. La convention collective applicable à l’entreprise est la convention collective …

5. Pour toutes les dispositions relatives à la relation de travail non prévues par le présent contrat, les parties se référeront à cette convention.

6. Le contrat ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai de …., calculée conformément aux dispositions de l’article L.122-3-2, au cours de laquelle chacune des parties pourra rompre le contrat sans indemnité.

7. La durée hebdomadaire de travail de M ….est fixée à…

(Si le contrat est à temps partiel, faire figurer les mentions prévues à l’article L 212-4-3 du CT) 

(S’il existe un horaire collectif dans la société, rédiger ainsi : « La durée hebdomadaire de travail est fixée conformément à l’horaire collectif affiché dans l’entreprise. Pour information, elle est de… heures »)
Le salarié pourra être amené à effectuer des heures supplémentaires selon les conditions légales et conventionnelles en vigueur.

8. M ….exercera ses fonctions à…(préciser le lieu)

9. M….percevra une rémunération brute de… (en chiffres et en lettres) par mois, qui lui sera versée à la fin de chaque mois civil.

A cette rémunération s’ajouteront … (indiquer tous les avantages et accessoires payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature par l’employeur au salarié en raison de son emploi)

10. En fin de contrat, M… bénéficiera d’une indemnité de fin de contrat égale à 10% (ou un taux plus élevé si une convention collective ou un accord collectif le prévoit ou 6% si la convention collective, ou un accord collectif de branche étendu le prévoit) du total de la rémunération brute conformément à l’article L 122-3-4 du code du travail.

11. M…. bénéficiera de l’ensemble des lois sociales applicables, notamment en matière sécurité sociale et régimes de retraite complémentaire, ainsi que des dispositions conventionnelles et usages en vigueur dans l’entreprise.

La caisse de retraite complémentaire est : ….. (nom et adresse)

L’organisme de prévoyance est :…. (nom et adresse)

Fait en double exemplaire, à …., le….

(Signatures précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé »)

Remarque : 
Le contrat doit être transmis et signé par le salarié au plus tard dans les deux jours suivant l’embauche.

C - LE CONTRAT A DUREE DETERMINEE A OBJET DEFINI
C’est le dernier né des contrats de travail

A DISTRIBUER ? 
Le contrat à durée déterminée à objet a été institué par la Loi de Modernisation du Marché du Travail adoptée par l'Assemblée Nationale en 1ère lecture le 29 avril 2008.

Ce contrat est institué à titre expérimental pendant 5 ans, date à laquelle le gouvernement présentera un rapport au Parlement sur ses conditions d'applications.

Le contrat à durée déterminée à objet défini doit être d'une durée minimale de 18 mois et maximale de 36 mois et pourra être conclu avec les ingénieurs et cadres (au sens des conventions collectives), pour la réalisation d’un objet défini, dans certaines conditions :
·  Ce contrat doit être prévu par un accord de branche étendu ou un accord d'entreprise : L’accord collectif l’instituant (accord de branche étendu ou, à défaut, accord d’entreprise) définira les nécessités économiques auxquelles ces contrats seront susceptibles d’apporter une réponse adaptée (il ne peut pas être utilisé pour faire face à un surcroît temporaire d'activité), les conditions dans lesquelles les salariés auront une priorité d’accès aux emplois en CDI et celles dans lesquelles les salariés bénéficieront de garanties au terme d’aides de reclassement, de VAE, etc.
·  Le contrat devra comporter certaines mentions, notamment l’intitulé et les références de l’accord collectif qui l’institue, un descriptif du projet, la mention de sa durée prévisible, la définition des tâches, l’événement ou le résultat objectif déterminant la fin du contrat à objet précis.
·  Le contrat prendra fin avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, après un délai de prévenance au moins égal à deux mois. Il pourra être rompu à la date d’anniversaire de sa conclusion par l’une ou l’autre partie pour un motif réel et sérieux. Il ne pourra pas être renouvelé. Si, à l’issue du contrat, la relation contractuelle ne se poursuit pas par un CDI, le salarié aura droit à une indemnité égale à 10 % de sa rémunération totale brute

D – LE CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE OU INTERIMAIRE.

A quoi correspond le travail précaire

>> aux contrats sous CDD et de travail temporaire.

Quel est l’intérêt pour l’employeur de recourir au travail précaire ?

>> évite de supporter les charges salariales d’une année entière et apporte de la flexibilité aux entreprises.

Quelle est la particularité du contrat de travail temporaire ?

>> met en jeu trois acteurs et fait l’objet de trois contrats.

Art. L 124.1 CT : « Est entrepreneur de travail temporaire toute personne physique ou morale dont l’activité exclusive est de mettre à disposition provisoire d’utilisateurs des salariés qu’en fonction d’une qualification convenue. »

Le contrat de travail temporaire se caractérise par la mise en relation de trois acteurs : une E de travail temporaire, un salarié et une E utilisatrice
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Dans l’intérim, aucun contrat ne lie le salarié à l’entreprise utilisatrice afin de marquer l’absence de lien de subordination dans leurs relations de travail.

L’utilisateur est responsable des conditions d’exécution du travail et de la sécurité de l’intérimaire.


Les cas de recours et la durée des contrats intérimaires sont les mêmes que pour ceux des CDD.

Les CDD et les contrats de travail temporaires constituent ce que l’on appelle les « contrats précaires ».

NB : dans ce type de contrat, l’indemnité de précarité se monte également à 10% du brut

De même il faut y rajouter 10% pour les congés payés.


LE CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE OU INTERIMAIRE.
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Période d’essai et rémunération
Le contrat de mission peut comporter une période d’essai qui, à défaut de convention ou d’accord de branche plus avantageux, est fixé à : deux jours, au maximum, si la durée du contrat est inférieure ou égale à un mois; trois jours pour un contrat compris entre un et deux mois; cinq jours pour un contrat de plus de deux mois. Lorsque la mission n’a pas de terme précis, la période d’essai ne peut être inférieure à celle normalement prévue au contrat. Pendant la mission de l’intérimaire, sa rémunération minimum (dite salaire de référence) est indiquée à l’ETT par l’entreprise utilisatrice. Basée sur le salaire d’embauche, après essai au poste concerné, cette rémunération comprend, obligatoirement, le salaire de base et ses majorations successives, ainsi que les primes, avantages et accessoires en usage dans l’entreprise, sous réserve de conditions éventuelles d’ancienneté.

Indemnités de fin de mission
Le contrat de travail cesse normalement à l’échéance prévue dans le contrat. À la fin de sa mission, l’intérimaire doit percevoir :

• une indemnité de précarité (ou indemnité de fin de mission) qui, s’ajoutant à son salaire, est égale à 10 % au minimum de sa rémunération totale brute (cette indemnité n’est pas due, par exemple, pour un emploi saisonnier ou en cas d’embauche par l’entreprise utilisatrice) ;

• une indemnité compensatrice de congés payés, qui est due au salarié dès lors qu’il n’a pas pu prendre ses congés, qui doit être égale au moins à 10 % de sa rémunération totale brute, indemnité de précarité incluse. À noter qu’à la fin de la mission, l’ETT doit remettre à l’intérimaire une attestation destinée à l’Assedic afin de lui permettre de toucher les allocations chômage.

Les dispositifs contractuels d'insertion pour les 16-26 ans

Ces dispositifs regroupent un certain nombre de contrats mis en place 

par les pouvoirs publics. Les objectifs sont une meilleure qualification et insertion professionnelle, ainsi qu'une diminution du chômage des jeunes.

	
	Contrat de professionnalisation
	Contrat jeune en entreprise
	Contrat d’apprentissage

	Bénéficiaires
	Jeunes de 16 à 26 ans mais aussi demandeurs d'emplois sans qualification ou insuffisante
	jeunes 16-22 ans niveau de formation inférieur au bac
	Jeunes

16-25 ans

	Nature et durée du contrat
	Contrat à durée déterminée de6 mois à 1 an
	Contrat à durée indéterminée, à temps plein ou partiel.
	Contrat d'apprentissage.

Il est écrit.

Durée : 2 ans, le + souvent (possible entre 1 et 3 ans).

	Durée de la formation obligatoire
	150 h minimum
	Non prévu par la loi
	Formation en CFA.

Durée : 400 h au moins, souvent plus.

	Employeur
	Entreprise avec une aide de l'État
	Entreprise avec une aide de l'État
	Entreprise avec exonération des charges sociales

	Rémunération
	Variable selon

l'âge, souvent inférieure au SMIC
	Minimum SMIC
	Salaire minimum variant de 25 % du SMIC (débutant) à 78 % SMIC (en fin d'apprentissage).


Remarques

1. Le contrat de professionnalisation est destiné au remplacement des contrats de qualification, d'adaptation et d'orientation, destinés aux jeunes et qui subsistent.

· le contrat de qualification est un CDD de 6 à 24 mois renouvelable une fois, conclu avec une entreprise ; un temps de formation égal à 25 % de la durée totale du contrat est obligatoire ;

· le contrat d'adaptation est un CDD de 6 à 12 mois ou un CDI qui s'adresse à des jeunes qui ont déjà une qualification ; un temps de formation égal à 200 h est obligatoire ;

· le contrat d'orientation, pour les jeunes sans diplôme ou titulaires d'un diplôme non professionnel, est un CDD de 6 à 9 mois ; un temps de formation égal à 25 % de la durée totale du contrat est obligatoire.

2. Il existe d'autres contrats aidés par l'État, en faveur des demandeurs d'emploi notamment :

· le contrat d'insertion dans la vie sociale (CIVIS) est destiné aux jeunes de 18 à 25 ans, sans emploi et porteurs d'un projet à vocation sociale ou humanitaire ; conclu avec un organisme de droit privé à but non lucratif, le CIVIS est d'une durée maximale de 3 ans ; le contrat est aidé par l'État avec lequel l'association passe une convention ;

· le contrat initiative-emploi (CIE) est destiné aux chômeurs inscrits à l'ANPE pendant au moins 12 mois durant les 18 mois précédant l'embauche: RMIstes, jeunes de 26 ans sans emploi, non indemnisés ou issus d'un contrat d'orientation ou d'un CES ;

· le contrat emploi-solidarité (CES) est destiné aux personnes sans emploi depuis au moins deux ans, aux chômeurs de plus de 50 ans, aux RMIstes... seules les personnes qui rencontrent des difficultés graves d'insertion professionnelle et pour lesquelles il n'y a pas de solution alternative peuvent prétendre à un CES ;1'employeur est une administration publique ou privée et le salaire de l'intéressé est pris en charge partiellement par l'État.

	
BTS 2ème ANNEE

DROIT
Partie 1 / LES RELATIONS JURIDIQUES DES ENTREPRISES AVEC LEURS SALARIES
CHAPITRE I
LE CONTRAT DE TRAVAIL
Temps estimé :  2h30-3h00
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� La clause de renouvellement n’est pas obligatoire.


� La période d’essai n’est pas obligatoire.





